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Formulaire de demande d'aide à la protection d'urgence
Renvoyez ce formulaire en utilisant cette adresse e-mail : protection@afrewatch.org 

La subvention d'urgence peut financer l'une des actions suivantes :
Axe 1 : Protection individuelle des défenseurs des droits humains
· Mise à disposition d’équipements de sécurité personnelle (téléphones sécurisés, crédits de communication d’urgence, batteries externes, équipements de protection de base).
· Appui à la mobilité sécurisée et, le cas échéant, à la relocalisation temporaire des DDH exposés à des menaces imminentes.
· Prise en charge de mesures de protection individuelle adaptées aux profils à haut risque.
Axe 2 : Sécurisation des organisations et des lieux de travail
· Renforcement de la sécurité physique des bureaux (serrures renforcées, portes sécurisées, éclairage extérieur, gardiennage ponctuel si nécessaire).
· Sécurisation des documents sensibles et du matériel de travail (armoires sécurisées, espaces de stockage protégés).
· Mesures de prévention contre les intrusions, perquisitions ou saisies arbitraires.
Axe 3 : Sécurité numérique et protection de l’information
· Acquisition et installation d’outils de sécurité numérique de base (logiciels de protection, stockage sécurisé des données).
· Sensibilisation rapide des équipes aux bonnes pratiques de sécurité numérique, de gestion des données sensibles et de communication sécurisée.
Ce fonds est spécifiquement destiné aux défenseurs des droits humains environnementaux et aux organisations de la société civile (OSC) du secteur minier en RDC. Les cas suivants ne sont pas éligibles à l'aide fournie par ce fonds d'urgence :
A. La personne sollicitant une aide est affiliée à un parti politique ou occupe actuellement une fonction politique
B. La personne ou l'organisation sollicitant une aide est affiliée à un groupe criminel ou liée à toute forme d'activité criminelle
C. Formulaire de demande incomplet ou informations falsifiées
D. Organisations situées en dehors de la République démocratique du Congo
E. Les organisations ou les défenseurs des droits humains qui ne travaillent pas dans le secteur extractif
Veuillez noter que le montant maximal de l'aide accordée pour les différentes catégories est de 2 000 USD. Le traitement de la demande au titre du fonds d'urgence prend au maximum deux semaines, en fonction de l'urgence de la demande.

	Nom
	

	Prénom
	

	Sexe
	

	Organisation
	

	Province
	

	Ville
	

	Numéro de téléphone/portable
	

	Adresse e-mail
	

	Siteweb
	

	Compte sur les réseaux sociaux
	


Informations sur les risques de sécurité auxquels vous êtes confronté
1. Veuillez décrire les risques liés à la sécurité auxquels vous êtes confronté(e). Ces risques sont-ils liés à votre action en faveur des droits de l’homme ? Si tel est le cas, veuillez fournir autant de détails que possible, notamment les dates des incidents, l’origine des menaces, le projet concerné lorsque cela est possible, etc. 
2. De quelles mesures de protection avez-vous besoin pour faire face à ces risques ? Avez-vous besoin d'être relogé ? Veuillez énumérer vos besoins.
3. Qui bénéficiera de cette subvention ? Cela inclut-il les membres de votre famille, vos collègues de travail, etc. 
4. Quel montant demandez-vous ? Veuillez fournir un budget simplifié. 
5. Comment pouvons-nous vous contacter en toute sécurité ?



Références
Veuillez indiquer deux références susceptibles de nous fournir des informations complémentaires afin de nous aider à vérifier votre candidature

Nom :
Organisme :
Numéro de téléphone : 
E-mail :

Nom :
Organisme :
Numéro de téléphone : 
E-mail:
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